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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. 

(Présidence de M. Portalis, premier président.) 

la bonne foi du tiers-porteur d'un effet de commerce suf-

fa-elle pour que l'endosseur qui le lui a transmis, et qui 

a porté plainte en faux contre le créeur de l'effet , ne 

ptisse repousser le recours de ce tiers-porteur , jusqu'a-

près le jugement sur le faux principal ? ( Rés. nég. ) 

Un effet de 800 fr. est créé par ie sieur Liétot à Tor-

dra du sieur Bous gade, endossé en blanc par le sieur 

Meslier, entrepreneur de batimens à Paris , et transmis 

p?r rndos>eaiens subséquens aux sieurs Denoncourt et 
Caron. 

Protêt à l'échéance; dénonciation de ce protêt par Ca-

roD, porteur de l'effet, à Denoncourt et à Meslier, et as-

signation en remboursement, non plus de 800 fr., mais 

de 1800 fr. que Denoncourt et Caron avaient réellement 

payés, par suite de l'adjonction du mot dix à la somme 

exprimée au billet quand Meslier l'avait endossé. 

Pla nie en faux portée par ce dernier contre Bourgade 

ou tous autres auteurs de la falsification, et dema'nde 

d'un sursis à l'action du sieur Caron jusqu'à la décision à 
intervenir sur la plainte. 

Jugement du Tribunal de commerce de Versailles, ren-
du le 2 septembre 1829 , en ces termes : 

A l 'égard du sieur Meslier, attendu que la négociation du 

billet dont il s'agit a eu lieu de bonne foi pour la somme de 

1800 fr. de la part du sieur Denoncourt , qui l'a passe' pour la 

même somme au sieur Caron ; condamne le sieur Meslier à 

payer au sieur Caron, par corps, la somme de 1800 fr., etc. 

Sur l'appel de ce jugement , formé par le sieur Mes-

lier , arrêt de la Cour royale de Paris qui le confirme par 
les mêmes motifs. 

Pourvoi en cassation de la part du sieur Meslier. 

M" Jonhaud a établi , à l'appui du pourvoi , que la 

bonne foi des sieurs Denoncourt et Caron , non plus que 

celle de Me; lier, n'avait été l'objet d'aucun soupçon; que 

1. question de bonne foi dans les endossemens , n'avait 

paimêm»été ïgiiee , pêrce qu'elle se trouvait tout à fait 

distinc.e de celte qui avait pour objet de déterminer sur 

lequel d'entre eux devait peser h perte résultant du dé-

fi !
 (
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e
 s'il n'avait été coinçais qu'après l'apposition par 

HesTer de sa sign ture au dos de l'effet , il restait étran-

ger à toute responsab lilé d'un fait non encore existant , 

et qui , par suite , n'avait pu tromper sa bonne foi ; que 

celle des « ndosseurs pt stérieur, seule , aurait alors été 

surprise , et que seuis ils devaient en supporter les fâ-

cheuses conséquences. « Ce n'était donc , ajoutait M
6
 Jou-

liaud , qu'au résultat de l'instruction criminelle commen-

cée , qu il appartiendrait de fixer ie sort de l'action civil' ; 

et en ordonnant qu'avaut la décision sur la plainte por-

tée , le sieur Meslier supportât , quant au sieur Caron , 

les conséquences du faux qui était dénoncé, la Cour royale 

(je Paris avait évidemment fait une fausse application de 

I article 230 du Code de procédure civile. > 

M
e
Rog( ra défendu au pourvoi. « Les opérations com-

merciales , a-t-il dit , ne peuvent pas être à chaque instant 

entravées par les plaintes commodes qu'il suffirait à un 

endosseur de former pour paralyser le recours exercé 

jjiatre lui. Le sieur Meslier doit se reprocher d'avoir en-

dossé en blanc l'effet mis en circulation. S'il Ta remis de 

Çanhance au sieur Bourgade , et si celui-ci ou tout autre 

jj abusé de cette confiance, c'est au siear Meslier à en 

apporter les conséquences. L'arrêt constate la bonne foi 

«s sieurs Denoncourt et Caron ; il décide par là qu'ils 

ootvent, dans tous les cas, et quel que soit le résultat de la 

Peinte portée, etdemeurée impoursuivie depuis cinq ans, 

ester étrangers à ce résultat. La Cour royale de Paris a 
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Ç fait une juste application du principe reproduit par 

article 2ô0 du Code de proc. civile, et qui autorise les 

"buïsaux à ne pas surseoir au jugement , quand le pro-

de^fP Gul Être
 indépendamment de la pièce arguée 

M. 1 avucat-genéral Voysin de Gartempe a cor 

. ssation , et la Cour a rendu ainsi son arrêt le 
lembre 1853 : 

conclu à la 
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^A'jp'du que , en règle générale, la plainte, par la voie cri-
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*PPucation de cet article; 
^ ^our casse, etc. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. François Ferron.) 

Audiences des 17 septembre et 1 er octobre. 

LA MARCHANDE DU PALAIS-ROYAL ET SON ANCIEN COMMIS. 

M"
e
 Vauchy, plus connue sous le nom de M

mc
 Fontai-

ne, possédait au Palais-Royal , n
os

 180 et 1G7, deux éta-

blissemens de bijouterie fausse, qu'elle avait su rendre 

extrêmement prospères. C'était un spectacle très intéres-

sant de voir Tune des plus jolies femtw s de Paris diri-

ger, avec la prudence d'un négociant consommé, un com-

merce d'un détail si étendu. La clientel'.e était reçue avec 

une affabilité parfaite ; la surveillance de l'intérieur était 

active , et la comptabilité d'une régularité admi-

rable. Cette ré-nion du talent et de h beauté dans 

une femme dont la jeunesse rehaussait encore les char-

mes, fit une vive impression sur le cœur d'un brave de la 

vieille armée. Mme Fontaine , après avoir fait apprécier 

ses excellentes qualités, est devenue la femme du colonel 

Foucher, aujourd hui à la tête du 45" regimeut de Tgne. 

Deux filles sont nées de celte union. 

Nous avons puisé ces détails biographiques dans la 

plaidoirie de M. Desrouzière , qui fut le frère d'armes de 

M. Foucher, et qui, sous l'assistance de M
e
 Gibert, agréé, 

s'était chargé de défendre la femme de son ami contre 

les poursuites de M. Etie, autre marchand de bijouterie 

fausse au Palais-Royal. 

M. Elie avait été long-temps commis chez M
ms

 Fontai-

ne , qui s'intéressa à lui au point de lui vendre , sur ses 

simples billets , le fonds et l'achalandage du u° 167. Il 

était dit dans le contrat de vente , que Mme Fontaine ai-

derait de ses soins M. Elie , pour obtenir une proroga-

tion de bail du propriétaire dt s lieux. Unis lorsque le 

commis fut devenu chef de maison , il perdit tout a coup 

les bonnes gtâces de son ancienne patrone. M"" Fontaine 

oublia complètement ia promesse qu'elle avait faite dans 

l'acte de vente. A cette époque , le colonel n'avait pas en-

core accepté le joug dé l'hymen. M'"
c
 Fontaine sollicita 

et obtint du propriétaire du n° 167 , qui ne connaissait 

pas M. Elie , un bail de trois , six ou neuf ans , pour 51. 

Foucher , dont elle se porta caution. M. Elie fut donc 

cb'igé de quitter les îiei-x à l'expiration du bail que lui 

avait cède M™* Fontaine , et d'aller s'établir un peu p 'i,s 

loi». Aussi ô' M""' Fontaine , alors Mme Fotfçtier , s'em-

pressa rie gain r le is° 167 de bijouterie faussé , sortant 

du n° 180, et de faire exploiter le premier de ces maga-

sins , en concurrence avec le second , pour son compte 

personnel , comme avant de traHer avec M. Eie. Ce der-

nier a trouvé qu3 M
m3

 Foucher lui avait joué un mauvais 

tour , et qu'elle lui reprenait d'une main ce qu'elle lui 

avait vendu de l'autre. De là assignation devant le Tribu-
nal de commerce. 

M
e
 Schayé , qui a présenté les doléances de M. Elie , 

a conclu à 30,000 fr. de dommages-intérêts. 

Voici le jugement qui a été rendu : 

Le Tribunal reçoit la dame Vauchy, dite Fontaine, femme 

Foucher, opposante en la forme aujugeintnt contre elle rendu 

eu ce Tribunal le 27 mai dernier , et statuant sur le mérite de 

cette opposition : 

Attendu qu'il est établi d'une manière positive que dans le 
mois de janvier 1827 , la dame Vauchy-Fontaine a vendu au 

sieur Eue, avec garantie de tous troubles, le fonds de com-

merce de bijouterie fausse qu'elle exploitait dans une boutique 

située au Palais-Royal , galerie de Valois, n° 167 , avec l 'acha-

landage et tous les avantages attachés audit tonds de com-

merce ; qu'elle lui transporta en même temps la jouissance du 

restant du bail verbal des lieux , qui avait encore plusieurs an-

nées à courir ; 

Attendu qu'il est également prouvé que le 22 février 1828 , 

c'est-à-dire treize mois après la vente du fonds , un bail des 

mêmes lieux , passé devant M
6
 Jonquoy, notaire, dûment enre-

gistré , et qui devait avoir son effet à la suite de celui cédé au 

sieur Elie, fet consenti par le propriétaire au sieur Foucher , 

officier supérieur en activité de service , qui depuis est devenu 

le m.iri de la demoiselle Vauchy-Fontaine ; que cette dame se 

porta caution solidaire pour l'exécution dudit bail; , . 

Attendu que le sieur Foucher n'a pas cessé d'être en acti-

vité de service; que la dame Vauchy-Fontaine est elle même 

rentrée dans les lieux qu'elle avait cédés; qu'elle les a garnis 

de marchandises ; qu'elle y exerce la même profession ; qu'elle 

est imposée en son nom personnel au rôle ries patentes pour 

ces mêmes lieux ; que dès lors il es: bien évident que le sieur 

Foucher n'est que le prête-nom de la dame Vauchy-Fontaine, 

qui doit être considérée comme ayant pris pour elle-même le 

bail de la boutique galerie de Valois , n" 167, objet du litige ; 

Attendu que la dame Vauchy-Fontaine, en vendant, sou 

fonds de commerce , ne lit aucune réserve quant à la durée rie 

la jouissance attribuée à Elie; que celui ci dut naturellement 

compter sur la possibilité d'obtenir un nouveau bail, et que 

s'il n'était pas au pouvoir de la dame Vauchy-Fontaine de lui 

assurer une jouissance plus longue que la durée du bail cédé , 

du moins l'usage, l'équité , et l'art. 1 1 35 du Code civil, lui 

imposaient l'obligation de s'abstenir de tous actes de nature à 

mettre obstacle aux tentatives que le sieur Elie pourrait faire 

pour s'assurer une plus longue jouissmee ; que d'ailleurs la 

possihi'ité ou plutôt la presque certitude d'obtenir un nouveau 

bail était incontestablement uu des avantages attachés au fonds 

de commerce vendu ; 

Attendu que du rapprochement des faits énoncés ci-dcBsus, 

il résulte évidemment que la dame Vauchy-Fontaine , femme 

Foucher , après avoir vendu au sieur Elie le fonds de com-

merce qu'elle exploitait , est parvenue , sous un, nom d'em-

prunt , a se ressaisir, au détriment du sieur Elie, du bail des 

lieux; qu'elle l'a ainsi frustré des avantages attachés a son acqui-

sition ; que par ce fait elle est rentrée en possession du fonds 

qu'elle lui avait vendu ; que dès lors elle a méconnu et ouver-

tement violé les dispositions de l'art. 1 135 du Code civil ; 

Attendu que le sieur Elie prouve d'une manière incontesta-

ble qu'il a complètement satisfait à ses engagemens envers la 

dame Vaurhy-Fontaioe , femme Foucher , et que dès lors rien 

ne justifie la conduite de cette dernière à son égard,ni les pré-

judices qu'elle lui a causés ; 

Attendu qu'il est constant que le sieur Elie n'a payé le prix 

de l'achalandage que 3ooo francs ; que dès lors il ne peut pré-

tendre à une indemnité supérieure au prix qu'il a payé ; que 

s'il a fait quelques dépens, s dans l'établissement qui lui sont 

demeurées en pure pet te, il a aussi joui du fonds pendant 

plusieurs années ; 

Par ces motifs, déboule la dame Vauchy-Fontaine de son 

opposition au jugement contre elle rendu en ce Tribunal le 

27 mai dernier ; en conséquence ordonne que ce jugement 

sera exécuté selon sa forme et teneur , mais pour 3ooo francs 

seulement , etc. 

JUSTIGS CRIMINELLE. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE VINCENNES. 

( Présidence de M. Lefricque , juge-de-paix. ) 

RENVOI DE LA COUR DE CASSATION. 

Est-ce au propriétaire ou au locataire qu'est imposée Co-

bligaûon de faire balayer le devant d'une boutique? 

(Res. en faveur du locataire.) 

Le 8 novembre dernier, procès-verbal contre la dame 
Leclerc, locataire d'une boutique à Paris , rue Saint-Jac-
ques, n. 305, pour n'avoir pas balayé le devant de ladite 
boutique. 

Le 12 décembre suivant, citation au sieur Fanière, pro-
priétaire de la maison rue Saint-Jacques, n° 303, comme 
personnellement responsable de la contravention commise 
par M mc Leclerc sa locataire. 

Le 19 du même mois, jugement du Tribunal desimpie 

police tfc P.iris, qui renvoie le sieur Fanière de ia deman-

de ; < Attendu que la contravention dont s'sgit, est étran-

gère uu prévenu, et quelle est le fait personnel de sa loca-
taire la dame Leclerc. » 

13 février, sur le pourvoi formé par le ministère pu-

blic, arrêt de ia Cour de casiation, qui casse et annulle le 

jt'gemuit du Tiibrnal de simple police de Paris, 

Attendu, en droit, que l'obligation de nétoyer la voie pu-

blique, dans les communes ou ce soin doit être rempli par les 

habitans, au devant de leurs maisons, est une des charges de 

la -propriété de ces maisons ; renvoie la cause devant le Tri-
bunal de simple police de Vincennes. 

M. le Jemptel, maire, remplissant les fonctions du mi-
nistère public a conclu à ce que le sieur Fanière fût ren-
voyé de la demande, sans amende ni dépens, et ce, par 
les motifs suivans : 

Attendu en fait, qu'il est constaté par le rapport du 8 no-

vembre dernier, que la dame Leclerc habitait à cette époque 

la boutique rue Saint-Jacques, n° 3o3, et que c'était le devant 

de celte boutique qui se trouvait dans un état complet de mal-
propriété; 

Attendu eu droit, que le balayage de la voie publique, au 
devant des maisons du la ville de Paris, est une charge de ville 
et de police, qui doit peser sur l'habitation du rez-de-chaus-
sée des maisons ; 

Que dès-lors elle ne peut peser sur le propriétaire, que pour 

le devant des portes cocheres , charretières ou autres d'un 

usage commun aux habitans des maisons; et pour les bouti-

ques e autrrs lieux du rez-de-chaussée, seulement lorsqu'ils 
sont vacans ou habités par lui-môrce; 

QneM.le préfet de police Ta si bien entendu de cette manière 

que dans son ordonnance du 3o mars 1 833, on retrouve dans 

plusieurs articles 1rs expressions propriétaires ou locataires ; 

Que si ce magistrat eût entendu me tre à la charge de là 

propriété le balayage de la voie publique, il se fût nécessaire-

ment abstenu d'employer les mots ï ou locataires ; 

Que l'arrêté des consuls du i'
r
 juillet 1800, qui détermine 

les fonctions du préfet de police, emploie dans son art. 22, 
relatif au balayage, le mot : habitans; 

Que l'art. 471 n° 3 du Code pénal vient corroborer encore 

ce système, en reconnaissant que le soin du balayage est laissé 

dans certaines communes, à la charge des habitans; 

^ Qu'on ne peut supposer que ces deux lois se soient servies 

d'expressions impropres, et enfin qu'aucun texte de loi ne rend 

les propriétaires responsables des contraventions commises 
par leurs locataires; 

D'où il suit que c'est à tort que le sieur Fanière, proprié-

taire de la maison rue St.-Jacques, n. 3o3, a été mis en cau»,e 

pour une contravention personnelle à la dame Leclerc, sa lo-
cataire, etc. 

Mais le Tribunal, contrairement à ces conclusions, a ren-
du le jugement suivant : 

Attenriu que du rapport de l'inspecteur de police, il résulle 

que la dame Leclerc, demeurant alors à Paris rue St.-Jacques 

n" 3oo , avait négligé le nétoiement au devant de sa boutique; 

Que le sieur Fanière), défendeur, a reconnu h l'audience 
être propriétaire de la maUim où demeurait la dame Leclerc; 



Que liant La cause 11 ne conteste pa» le* faite énoncé* au 

rapport, mais qu'il se borne à soutenir que, ces faits lui étant 

étrangers, il doit être renvoyé de la demande; 

Attendu que l'ordonnance du préfet de police du départe-

'ment de la Seine, du 3o mars i Ul?. impose aux propriétaires 

ou locataires l'obhgatio.j de fane balayer la voie publique, au 

dcant d| leurs ;,i ,isons , boutique* , etc. 

Al'eudu en droit que l'obligation de nettoyer la voie publi-

que , dans les communes où ce soin doit être rempli par les 

habitans au devant de leurs maisons, est une charge de la pro-

priété de ces maisons; 

D'où il suit nécessairement que les faits constatés par le dit 

rapport , constituent une contravention tant à l'art. 471 du 

Code pénal, qu'à l'ordonnance de police qui vient d'être citée; 

. Condamne le sieur Fanière , etc. 

M. Le Jemptel, remplissant les fonctions du ministère 
public, s'est immédiatement pourvu en cassation contre 
ce jugement ; ainsi la Cour de cassation sera de nouveau 
appelée à statuer sur cette question , qui n'est pas sacs 
intérêt pour les propriétaires. 

TRIBUNAUX ETRANGERS, 

ELECTORAT DE HESSE. 

COUR SUPRÊME DAPPEL , SÉANT A CASSEL. 

(Correspondance particulière.) 

PRESIPENÇE DE M. RODÉ. — Audience du i4 mai. 

Accusation portée contre un ministre. 

La Gmette des Tribunaux a déjà parlé , dans son nu 
méro du 14 octobre 1853 , de l'accusation portée par 
deux arrêtés de la Chambre représentative de la Hesse 
électorale, contre le sieur Hassenpflug , conseiller intime 
chargé du ministère de l'intérieur. Aux termes de la Cons 
titution de l'Etat , les représentai de la nation se trou 
vent réunis dans une seule Chambre , et te minisire ac 
cusé sera traduit devant la Cour suprême d'appel , séant 
à Cassei. Les principaux chefs sur lesquels repose l'accu 
sation , sont les suivans : entraves mises à l'exercice des 
fonctions attribuées par là Constitution à un comité choisi 
dans le sein par les représentans , et qui «-este en perma 
.neucedans l'intervalle des sessions; influence illégale exer 
cée de différentes minières sur les électeurs ; contre^ 
•eing d'ordonnances royales relatives à des matières que 
la Constitution défend de régler autrement que par une 
loi délibérée et votée par la représentation nationale ; 
contre-seing d'ordonnances royales prononçant sur des 
affaires non soumises directement à la décision du roi 
extension illégale donnée à la censure ; violation des lois 
relatives à la librairie; nomination directe à des fonc-
tions subalternes , sans avoir réclamé ou attendu les pro-
positions de l'autorité immédiatement supérieure , ainsi 
<jue le prescrit l'article <>3 de la Constitution ; enfin , dé 
faut d'exécution de la loi sur le recrutement , décrétée 
dans la session précédente. M. Hassenpflug a été assigné 
à comparaître devant la Cour suprême d'appel , et à dé-
fendre à l'accusation. La procédure a eu lieu par écrit , 
d'après la loi en vigueur ; l'accusé a produit différens 
mémoires de défense , et la Cour a prononcé deux arrêts 
d'acquittement , le premier sur les trois chefs d'accusa-
tion établis par le premier arrêté de la Chambre ; le se-
cond sur les autres ch-fs énoncés au second arrêté. Voici 
le premier de ces arrêts , publié le 14 mai 1834. 

La Cour suprême d'appel de l'électorat de Hesse, séant 
a Cassel , prononçant comme Cour d'Etat , toutes les 
chambres assemblées , a rendu l'arrêt suivant , sur l'ac 
cusation portée par la Chambre représeutative, contre le 
sieur Jean-Daniel-Louis-Frédéric Hassenpflug , conseiller 
intime à Cassel , chargé du ministère de l'intérieur ; la 
dite accusation motivée sur la violation de la Constitu-
tion : 

Vu la dénonciation contenue dans la lettre du comité per-

manent de la Chambre , en date du 4 mars 1 833 , et l'acte 

d'accusation iédigé par le second comité permanent, confor-

mément aux ordres de la Chambre , à la date du 18 du même 

mois; aux termes de cet acte, l'accusé est inculpé d'avoir violé 

la Constitution à plusieurs reprises; ces violations consistent 

dans les trois chefs suivans : 

1° Q-ie par la manière dont la Chambre a été dissoute par 

«ne ordonnance du prince en date du 2G juillet i832 , et con-

tre-signéepar l'accusé,laChambre a été empêchée de donneF à 

«on comité permanent l'instruction spéciale dont il est ques-

tion au § 102 de la Consiitution ; 

a." Q ■ «'il a été apporté des entraves an droit accordé au co-

mité permanent, pur la disposition expresse du même para 

graphe, de consulter d'autres membres de la Chambre dans 

des cas graves ; 

3» Que le ministre de l'intérieur, en «'immisçant illégale 

meut dans la vérification des pouvoirs qui , aux termes du ré 

glement de la Chambre , annoncé par le Ç 77 de la Constitu 

tion , appartient ex hisivemeut au comité permanent, a retar-

dé la nomination du président de la Chambre et le commen-

cement des séances; 

Vu la lettre de la Chambre, en date du 21 septembre i833, 

par laquelle elle adhère complètement à cette accusation ; 

Vu de même notre arrêt préparatoire en date du 29 octobre 

1 833, qui rejette les exceptions préliminaires opposées par l'ac-

cusé à ladite accusation , lesditcs exceptions motivées sur le 

prétendu défaut de qualité des accusateurs primitifs ; 

Vu les pièces rela.ive à l'information faite par la commission 

du la Cour, ainsi que le mémoire en défense présenté par l'ac-

cusé sur le fond de la causé, dans lequel il conteste d'abord la 

compétence de la Cour suus deux rapports différens , en ce 

que 1 

[A) Le gouvernement et la Chambre représentative ne sont 

pas d'accord sur le sens de différentes dispositions de la Corn 

titution, qui viennent en considération dans l'examen des dif-

férens chefs d'accusation , et que , aux termes du § 1 54 delà 

Constitution, cette divergence doit être levée par la dé 

cision d'un Tribunal compromissoire , laquelle décision doit 

nécessairement précéder l'examen de l'accusation ; 

(B) Lc 'i' ch f de l'accusation repose principalement sur une 

prétendue contravention au règlement de la Chambre , lequel 

11e saturait être considéré cpmme formant partie intégrante de 

h Constitution ; 

( 1«04 5 

Attendu que le texte cii it et précis du Ç 100 delà Constitu-

tion établit indubitab'ement et exclusivement la compétence 

e la Cour d'Etat comme Tribunal criminel , dès que, comme 

daiis l'espèce , le chef du ministère se trouve accusé par la 

Chambr.- d'une violation de la Constitution ; 

Attendu , sur l'exception A , que le § 1 54 de la Constitu-

tion n 'est point relatif à une semblable accusation, et qu'il 

appartient nécessairement au tribunal chargé de statuer sur 

une accusation criminelle , d'examiner et de fixer le sens des 

dispositions législatives dont dépend la décision ; 

Attendu, sur l'exception B , qu'à l'égard du troisième chef, 

l'accur-ation impute également à l'accusé une violation de la 

Consiitution , et qu'à l'appui de cette im pulation elle soutien! 

que le règlement de la Chambre forme partie intégrante de la 

Consiitution: d'où il jttrt que l'exception proposée par l'ac-

cusé n'a point de rapporta la compétence, et qu'elle ne peut 

venir en considération que dans l'examen du fond du troisiè-

me chef de l'accusation ; 

Attendu, en ce qui concerne le premier chef de l'accusa-

tion , et d'abord le point de fait ; 

Qu'il résulte de l'instruction, qu'en effet une ordonnance 

du gouvernement en date du 26 juillet i83î , contre-signée 

par l'accusé, a prononcé la dissolution immédiate de laCham-

bre le même jour, sans avertissement préalable, et qu'à celte 

époque le comité permaneut n'avait point encore reçu son 

instruction ; 

Attendu que la conséquence tirée de ces faits dans l'accusar. 

tion, savoir : 

Que par le mode de procéder employé dans la dissolution 

de la Chambre, elle a été empêchée de donner ses instructions 

à son comité permanent; 

Est fondée en ce sens qpe la Chambre après la dissolution 

qui fit cesser immédiatement son existence juridique et son 

action , ne pouvait plus donner ses instructions au comité 

permanent ; 

Attendu, cependant, qu» le premier chef de l'accusation re 

pose de plus sur la supposition ; 

Que, d'ajirès le texte clair et précis du §. 102 delà Consti 

union, le comité permanent doit recevoir chaque fois une 

instruction avant la clôture ou la prorogation de la session ou 

la dissolution de la Ch->mbre; 

Attendu que, dans l'examen de ce point, il est nécessai- s 

de considérer d'abord que le droit de dissoudre la Chambre 

représentative, qui fait partie des éiémens les plus essentiels 

de toute constitution monarchique-constitutionnelle ou re 

préstptative, a été attribué au prince par le § 83 de la Consti 

tution, sans aucune limitation relative aux motifs de cette me-

sure ou à l'époque de sa mise à exécution ; 

Attendu que ledit droit se trouverait restreint notablement, 

l'une manière subversive de son but, et essentiellement diffé-

rente d- s dispositions analogues contenues dans les chartes 

d'autres Etats constitutionnels, si l'efficacité de la dissolution 

de la Chambre dépendait de l'existence préliminaire de Tins 

truction à donner au comité permanent, laquelle ue peut 

émaner que de la Chambre elle-même; en efièt, dans ce cas 

"a Chambre pourrait, bien que sa dissolution fût impérieuse 

ment commandée, non-seulement par les vues du gouverne 

ment, mais encore par le bien-être de l'Etat, continuer pen-

dant un temps indéfini à délibérer e! à rendre des arrêtés sur 

es objets de sa compétence , à l'effet de l'instruction dont 

il s'ag t ; de cette manière elle éluderait, du moins en partie, 

le droit de dissolution appartenant au prince 

Attendu qu'une semblable restriction du droit de dissolu-

tion ne saurait être admise qu'autant qu'elle se trouverait éta 

blie par une disposition explicite et non susceptible d'une au-

tre interprétation 

Attendu que l'accusation a cru trouver cette disposition 

dans le paragraphe 102 delà Constitution, aux termes duquel 

la Chambre est appelée à choisir dans son sein, avant chaque 

prorogalion ou dissolution , un comité ch<rgé, 1° de tenir la 

main, jusqu'à l'ouverture de la session prochaine et d'une ma-

nière conforme à la Constitution, à l'exécution des résolutions 

Je la Chambre , sanctionnée par le prince ; 2° de veiller aux 

ntérêts de la représentation nationale ; 3° de s'occuper d 

autres affaires que la Chambre lui aura commises par uue ins-

truction spéciale, qui lui sera donnée chaque fois. En effet , 

dit l'accusation, ces termes renferment le sens clair et indubi-

table, que le comité permanent doit être pourvu, pour chaqu 

intervalte de session, d'une instruction concernant les affaires 

en général ; 

Attendu que cette interprétation ne saurait d'autant moins 

être accueillie, que la phrase incidente qui fait mention d'une 

instruction spéciale à donner chaque fois au comité permanent, 

ne se rapporte point immédiatement , ni aux premiers mots 

du paragraphe 102, ni aux fonctions directes du comité qui y 

sont indiquées, et qu'elle se rapporte uniquement aux affaires 

déléguées par la Chambre au comité, dont il est question à la 

fin dn paragraphe 102. Dès lors le sens de la phrase incidente 

se réduit à dire : 

Qiie lorsque, en outre des fonctions directes qui appartien 

nent au comité, la Chambre le charge de l'expédition d'autres 

affaires dans l'intérêt de la représentation nationale, elle lui 

donnera à cet égard chaque fois une instruction spéciale ; 

Attendu que la phrase incidente doit d'autant plus être 

prise dans ce sens, que le texte garde le silence sur l'intervalle 

qui doit exister entre le jour où ladite instruction devra être 

içrminée , et le jour de la prorogation ou de la dissolution de 

la Chambre ; 

Attendu, en outre, qu'il n'existe aucun motif de soutenir 

la nécessité d'une instruction spéciale sur l'exercice des fonc 

tions appartenant, de droit au comité permanent ( aux termes 

des paragraphes 61, 81, p/1, 101, 102 et 142 de !.. Constitution 

et dit paragraphe 1 du règlement de la Chambre ) ; 

Attendu de plus qu'on ne saurait supposer qu'à chaque in-

tervalle des sessions , la Chambre se trouve dans le cas de 

charger le comité d'affaires extraordinaires ; 

A fendu enfin, que si aux termes du paragraphe 102 delà 

Constitution , la Cnumbre a le droit de donner une instruction 

à son comité permanent, elle ne peut exercer ce droit , comme 

tous les autres droi's qui lui appartiennent, que pendant le 

temps de son existence ou durant le temps de son acti\ité 

d'où il suit que, si elle veut l'exercer , elle doit le faire en 

temps utile , et qu'elle ne saurait , par l'exercice de ce droit 

apporter des entraves au droit du prince de la di 

soudre ; 

Attendu dès lors, que, relativement au premier chef de 

re di issoute
 ne 

CI,amb
re

Pe
!>f 

"c'est 1 ■ '' r aom rBWl; 

cla 
('«■'tant "lue l e 

députés ayant fait partie d'une Chamh 

plus être considérés comme membres i|
e 

en suivant ce point de vue que l'arrêté d 

voyé au comité et sous prétexte d'iliéga 

tion du 26 juill t précédent, ladite déc. 

' é, après avoir consulté trente me- t 

qui venait d'être dissoute ,
 c

t d'accord ,4^'* ̂ «0* 

contre le mode d après lequel 1! a été procédé »? ' '
)rot

«t« 

"on ;
 1

 ««te dis
So

!
u

. 

Attendu qu'il résulte déjà de fidéë d'une d' 1 

Chambre, et des nouvcl'es élections qui doivent 1°
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îrmes du § 83 de la Constitution , que cette di |
S

'"
Vre a:

'x 

perdre aux députés la qualité de membres de la n° "f
100

 ^it 

Attendu que les § 78 et 79 de la Constitution; Sfi? 
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bre ;
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Que le § 82, aux termes duquel les membres de la Ch 

se réunissent de droit et sans convocation, le quinziè ■
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Que si cette disposition paraît supposer qu'il existe t
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un nombre suffisant de membres de la Chambre pour ]^°
Br
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ordinaires, et n'exclut pas les cas extraordinaires où à A%
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d'un nombre suffisant de membres dûment qualifiés
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exemple parce qu'il n'a pas encore été précédé à de s ( par 

élection),' i! devient impossible de réunir la Chambre'h;
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zième jour après le changement intervenu dans la père™"* 

du prince, c'est parmi ces cas extraordinaires qu'il faut
 c 

ter l'événement, sans doute très rare, où immédiatement aT 

la dissolution d'une Chambre il interviendrait un chaoeem 

dans la personne du prince ; 

Attendu qu'àla vérité il résulte du § 102 de la Constitué 

suivant lequel le comité permanent continue d'exister iuso >' 

la nouvelle rêsession de la Chambre, que les membres de ' 

comité conservent leur qualité de député nonobstant la diss
0 

lulion de la Chambre, et qu'il faut dire la même chose du co 

mité dont il est question dans les deux lois du 27 février i83t 

relatives au Trésor public, et à la liste civile; et qu'enfin aux 

termes du même § 102, le comité permanent peut se compléter 

en cas d'empêchement de l'un ou de l'autre de ses membres 

par des membres de la dernière Chambre : 

Mais que ces différens cas spéciaux ne peuvent être regardés 

que comme des excepiio -is particulières à la règle générale 

d'a-près laquelle les membres de la Chambre perdent cetm q 11! 

lité immédiatement après la dissolution ; 

D'où il suit que le terme : membre de la Chambre, em-

ployé au § 102 , doit , d'après le sens naturel des mots, ne 

point s'entendre des députés ayant fait partie d'une Chambre 

lissonte , mais seulement de personnes encore revêtues de la 

qualité de députés , et autorisées à faire partie de la Chambre 

en cas de sa réunion ; 

Attendu que celte interprétation trouve son appui dans lei 

termes employés au deuxième alinéa du même § 102 , d'après 

lequel le comité est autorisé à se compléter par des membres 

de la dernière Chambre; ce terme marque une différence avec 

celui des membres de la Chambre dont le législateur s'est 

servi dans la phrase immédiatement précédente, en autorisant 

le comité à consulter lesdits membres de la Chambre. Cette 

différence résulte de la nature des choses; car, s 'il est indis-

pensable que le comité permanent continue d'exister, la fa-

culté de ce comité de prendre conseil est moins essentielle. On 

peut même ajouter que, s'il était permis au comité de se réu-

nir avec tous les membres*d'une Chambre dissoute, ou avec 

une grande partie d'entre eux , pour délibérer sur les affaires 

publiques , le droit du prince de prononcer ia dissolution se 

trouverait , sinon anéanti quant à la forme , du moins eyeisi-

vement entravé dans le fait; 

Attendu que , dès lors , le contenu des arrêtés ministériels 

en date du i«
r
 août 1882 et du 3i janvier 1 833 ne se trouve 

oint en contradiction avec les dispositions du § 102 ce la 

Constitution; d'où il suit que le deuxième chef d'accusation 

est mal fondé; 

Sur le troisième chef , 

Attendu que l'accusation ajoute ici au fait articulé plus haut 

sous le n" 3 une seconde inculpation , consistant en ce que la 

conduite tenue par l'accusé après la nomination du président, 

a retardé l'ouverture de la Chambre ; que cependant le der-

nier fait n'a point été regardé, ni par la lettre d'envoi du t 

mars 1 8
r
)3 , ni par celle de la Chambre en date du 21 septem-

bre 1 833 , comme un chef séparé de l'accusation, mats seule-

ment comme un motif accessoire de cette accusation ; 

Attendu en conséquence que le troisième chef de 

tion est motivé sur une prétendue contravention a la ̂  

tution , consistant dans le contre-seing de l'accusé sur une 

donnance de S, A. R. l'électeur, en date du 6 février i&»> 

quelle contient le refus de procéder à la nomination "
u
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dent et du vice-président , attendu que plusieurs tonç»*^ 

res publics élus députés ou! concouru au choix des can 

sans avoir obtenu au préalable la permission de leur »
 fl 

supérieure, ainsi qu'il est prescrit par le § 71
 de

,
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semblée d'ôù émane ce choix ne comptait pas le non -
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tution : nenieB.'
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A. En ce que , par cette ordonnonce , le gouvern ^ 

serait illégalement immiscé dans fonctions du eomu ^ g ^ 
nent, chargé exclusivement, par le § 2 du règlement, ^ ̂  

fificàtion provisoire des pouvoirs à i'elfet du cûoi* 

d»"' ! . .
 no

minatioi, 

s des séan 

du pre's1 ' 

du 

la plainte, l'aceusation d'une violation de la Constitution se 

trouve mal fondée ; 

Sur le second chef, 

Considérant que ce chef d'accusation est motivé sur les faits 

constatés par les deux arrêtés du ministère de l'intérieur , en 

date des 1" août i&3i et 3i janvier 1 8 33; mais que ces deux 

arrêt
 ;

s ne contestent point en général le droit du comité per-

manent, établi par le § 102 de la Constitution,de consulter en-

core d'autres membres de la Chambre ; au contraire ces arrêtés 

reconnaissent ledit droit, et ils se bornent à soutenir que les 

fi. Eo ce que , en refusant illégalement la 

président , l'ordonnance aurait empêche 1 ouverrur ^ ̂  

ces de la Chambre, et violé par consé ment te 5 03 

titution 
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 de la Constitution : « Le règlement contien. 

lions ultérieures sur le mode de procéder « ^ 

ne portent point que ce règlement fait: partie 1 teg ^j, 
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ia Constitution ; 
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Attendu, sur 
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 ,é .lement),~le désigner le président de la Chambre , 

ti
on5

ilterI1
emenl aurait retardé l'ouverture des séances de la 

'
e
 ^ i„.« et aue par là il aurait contrevenu aux 81 et 83 de 

rl-anior''- c
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.Tooslituliou , qui ordonnent une prompte convocition de 

'* rinmbre, on ne pourrait trouver dans cette conduite du 
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 vertiement une violation de la Constitution ; 
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it , apt ès le refus provisoire de nommer le prési-

I donné le 6 février 1 833, d a été procédé à une seconde 

'l non et que le i4 du même mois la nomination du prési-
j

C
)t et du vice-président a ou lieu ; 

Ott'il
 s
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 donc d'examiner si le refus primitif a retardé 
fouwr'ure des séances de la Chambre, c'est-à-dire si ce refus 

'ii le motif du relard de cette ouverture, du inoins jusqu'au 

A février to33, 

Attendu que la solution négative de cette question résulte 
gemment de l'instruction,; 

Attendu, en effet, que d après les communications olu-

ielks faites par le président de la Chambre à la commission 

o'iustruct. de la Cour, à la date du 4 août 1 833, les 3o tnem-

jj
rt

.s de la Chambre dont les pouvoirs avaient été provisoire-

m
ent vérifiés par le comité permanent, et qui avaient con-

couru au premier scrutin pour la présidence, n'avaient jus-

au'au '4 fé
vr

'
er

 '833, reçu qu'uue augmentation de trois 
membres ( MM. de Geyso, Kaiser et Scheffer ), et qu'au 16 
février, jour de la nomination de la commission chargée de la 

Tarification définitive des pouvoirs, il n'était survenu qn'un 

seul dépote' provisoirement admis (le comte de Degenfeld-

Scha;imQurg ); qu'ainsi il n'y avait alors, même en y compre-

nant les députés non reconnus par le ministère, que 3$. dépu. 

tés présens et provisoirement admis par le comité: d'où il suit 

que les deux tiers des membres de la Chambre, dont le §. 5? 

du règlement requiert le concours aux travaux préparatoires 

delà Chambre, éia ent loiu d'être présens sur les lieux ; 

Que, dans cet état d.-s choses, la question de savoir si l'or^ 

donuance du 6 février 1 8 33 se trouve en contradiction avec le 

§ 1 du règlement, ne présente aucun intérêt ; 

D'où il suit que le troisième chel de l'accusation se trouve 
mal fondé ; 

Par ces motifs : La Cour délare mal f ndés les trois chefs 
d'accusation portés contre l'accusé, sans dépens ; 

En vertu du § 1 16 de laConstitution,le présent arrêt sera ren 
du public; 

Publié à Cassel, le 1 4 mai 1 834, la Cour suprême d'appel 

de l'éleclorat de Hesse, signé, BODÉ président , SCIIEFFEÏ 

greffier. 

OUVaikCrBS DS DROIT. 

COLLECTION DES LOIS CIVILES ET CRIMINELLES , traduites 

par_M. Victor Foucher, avocat-général à la Cour royale 
de Rennes 

Les pubiieistes et les jurisconsultes qui , par leurs tra-

vaux , s'efforcent de concourir aux progrès de la lé-

gislation , s'empresseront d'accueillir la publication des 

lois civiles et criminelles des Etats modernes, que fait au-

jourdhui M. Victor Foucher; c'est là un livre véritable-

meni uulë et qui manquait en France. Son objet est de 

présenter de suite des faits , des certitudes , quand il f. ' 

lait les attendre d'une longue 1 xpérience. A l'aide de cette 

publication, il s'établira des comparaisons qui tourneront 
toujours au profit de la so ciété. 

Dans la première livraison , M. Foucher nous fait con-

naître le Code pénal général de l'Autriche. On trouve en 

tête de ce volume un tableau analytique dans lequel le 

lecteur aperçoit , d'une manière presque synoptique, les 

dispositions principales du système répressif dans les 

Etats héréditaires. Ce système n'est pas parfait : on peut 

sans doute lui reprocher et ses châtimens corporels, et sa 

procédure secrète , et quelques dispositions , celle , par 

exemple , qui porte que le délit commis dans" l'ivresse est 

dépouille de toute cri tninaiite, comme si l'ivresse pouvait 

être ass milee à la folie , cet acte accidentel et indepen 

darit de la volonté de l'homme ; mais , à part ce mélange 

d'indulgence et de sévérité mal combiné , le Code pénal 

d Autriche, à l'aidé de quelques changemens et modifica 

fions faciles à introduire , pourrait entrer en ligue avec 

les Codes des nations les plus avancées dans la voie des 
progrès. 

La seconde livraison renferme la traduction du Code 

criminel du Brésil. Les dispositions de celui-ci nous pa-

raissent assez en rapport avec les besoins de notre epo-

Q'ie ; des observations pleines de sens lui servent d'intro-

duction. Après les avoir lues, on éprouve de ia sympa-

thie pour leur auteur. Rien d'exagéré, même rien de ha-

sarde, ne se présente sous sa plume : c'est toujours le 
langage simple de ia vérilé et de la raison. 

, Cette p ublication , qui se rattache à celle de la Revu.e 

étrangère de législation et d'économie politique, dirigée par 

BjMre laborieux et savant collaborateur M. Fœlix , est 
0
 une utilité incontestable pour les hommes pensans qui 

travaillent continuellement au perfectionnement des ins-

titutions humaines. No^ts exhortons donc M. Foucher à 

Persévérer dans cette vaste entreprise , qui , sans rie, g 

ajouter a ia juste considération que ses travaux antérieurs 

"> ont acqutse, lui méritera la reconnaissance de tous les 
nommes éclairés en France 

Nous sommes heureux d'apprendre que le gouverne 
"ttnt, qui déjà avait a itorisé "' 

consterne la ville de Senlis , < t qui fait dans les cercles de 

la capitale le sujet de toutes les conversations. 

M. le comte de Pontalba, qui vient par un double acte 

de désespoir d'ensanglanter son château de Montévêque , 

était âgé de 81 ans. M. le comte de Pontalba , son tils , 

s'est comporté dans cette triste circonstance d'une manière 
qu'on ne saurait trop louer. 

M
me

 la comtesse de Pontalba est mère du jeune hom-

me qui a paru dernièrement à la 7
e
 chambre par suite 

d'un léger accident survenu près de l'Elysée-Bourbon 

dans une cavalcade dont cette dame elle-même faisait 

partie. Ses blessures sont graves puisqu'elle a été frap-

pée de quatre balles. S i main qu'elle avait portée ins-

tinctivement sur son cœur a été criblée de coups. Riche 

d'un million de revenu , M. de Pontalba laisse par son 

testament 5,000 fr. de rentes aux pauvres de la commune 
de Montévôque. 

— MM. Laffitte et Odilon-Barrot , arrivés à Nantes , 

samedi à deux heures de i'après-midi, sont descendus à 

l'hôtel de France. Un grand nombre de citoyens ont 

successivement rendu visite à ces honorables manda-
taires. 

Le banquet donné le même soir à l'hôtel de France , 

a réuni 70 convives. M. Laffitte était placé à une des deux 

tètes de la table, ayant auprès de lui MM. Louis de St.-

Aignan et Ilaudaudine; et M. 0 iilon-Barrot était assis à 

l'autre tète, ayant auprès de lui MM. P.-J. Macs et Chai-

gneaa, députes, et M. Luminais. Les autres places ont 
été tirées au sort. 

Comme cette réunion n'avait nullement le caractère 

d'un banquet organisé, il n'y avait ni de président ni de 

commissaires nommés à l'avance , et conséquemment 

point de toasts préparés, indiqués ou préalablement ar-

rêtés. Cependant, au sortir de table , chacun porta la 

santé des deux héros de la fête, et M. Odilon-Barrot y 

répondit par un toast à la constance bretonne , à ce pa-

triotisme .persévérant qui s'est manifesté à toutes les 

époques, que deux confédérations et l'association dure 

fus de 1 impôt ont prouvé, et qui ne se démentira ja-
mais. 

A neuf heures du soir, la musique de l'artillerie de la 
garde nationale est venue donner une sérénade. 

Le banquet s'est terminé par une collecte en faveur 

des détenus politiques ; elle a produit 265 francs 75 
cent. 

MM. Laffitte et Odiion Barrot sont partis le 19 à onze 

heures du matin pour Savenay, d'où ils étaient de retour 
le 20. 

— M. D'jollé , habitant de la Lande , dans le départe-

ment des Landes , vient de succomber victime d'un lâche 

assassinat. Le 11 de ce mois , au moment où il rentrait 

chez lui , il reçut à bout portant un coup de fusil charge 

à balle. Il est mort deux heures après , malgré les soins 

les plus empressés. Un particulier avec lequel il était en 

procès, a été arrêté et conduit dans la prison de Mont-
de-Marsan. La justice informe. 

impressio 1 de cette publi-

par les presses de l'imprimerie royale, vient de 
ouscrire , par l'intermédiaire de M. le ministre de l'ins-

uction publique, pour vingt-cinq exemplaires de la 

élection complète des Lois civiles et criminelles dans tes 
modernes. 

cation 

il 
VU. 

DÉPARTEMENS. 

— Nous avons annoncé hier le funeste événement qui 

— Les arrestations des déserteurs et réfi actaires faite) 

par la gendarmerie , se succèdent dans le déparlement 

du Morbihan; mais la fréquence de ses arrestations donne 

lieu à des récriminations sanglantes de la pjrt des déser-

teurs et des habitans qui partagent leurs opinions ; il pa-

rait qu'il existe un pacte entre eux, pour délivrer, par la 

violence, leurs camarades ou adhérais, qui tombent en-

tre les mains de la gendarmerie. En voici ia preuve : 

Lo 15 de ce mois, quarante hommes armés ont attaqué, 

sur la route d'Allaire à Rochîfort, une brigade de gen-

darmerie de cinq hommes qui conduisait un réfrac-
taire arrêté la veille. 

Quoique les gendarmes aient fait une vigoureuse résis-

tance, accablés par le nombre, il a fallu se replier et aban-

donner |eur prisonnier. DJOS ce gtiet-à-pens le gendarme 

Bonherel a perdu la vie , et un second a été blessé griè-
vement. 

Le gendarme Bortherel laisse une femme et cinq en-

fans en bas âge. On espère que le gouvernement leur ser 
vira de tuteur. 

— On assure qu'un événement semblable a eu lieu sur 

la route de Baud à Locmuie, où un gendarme aurait été 

tué et deux autres blessés ; mais on ajoute qu'un chouan 

était resté sur la placts, et qu'un autre avait été emporté 

mourant par ses complices. On évalue à soixante la bande 

qui s'était réunie pour ce coup de main , et à l'effet de 

délivrer deux réfractaires que l'on conduisait à Locminé. 

— Un événement très fâcheux s'est passé dernière-

ment à Guichen, département d'Ille-et-Vilaine. Au mo-

ment où on allait adjuger des biens communaux , une 

multitude furieuse ajrenversé le bureau, dispersé les offi-

ciers publics et empêché les enchères. Il en est résulté 
une instruction judiciaire. 

Un grand nombre de ceux qui étaient désignés pour 

las plus coupables ont été traduits devant le Tribunal de 

police correctionnelle de Redon ; car on a évité de don-

ner aux plaintes toute la gravité qu'elles pouvaient, avoir, 

et d'exposer ainsi ces malheureux aux rigueurs d'une 
Cour d'assises. 

Neuf prévenus ont été acquittés et cinq ont été con-

damnes : la veuve Pitois à quatre mois de prison ; Pierre 

Greffier, boucher, et Jean Pitois, maçon, chacun à deux 

mois de prison; et enfin Joseph Quérut et Fi ai.çois Du-

chesne à quinze jours de la même peine. L'adjudication 

aura lieu de nouveau à la fin de ce mois, et tout fait pré-

sumer qu'elle sera faite sans empêchement. L'exemple 

donné, le repentir aue tous les coupables ont montré, la 

bonie , même la générosité dont le maire a fait preuve 

envers ces malheureux , depuis qne la justice a eu son 

cours, sont d'un heureux augure ; cependant il sera sans 

doute prudent de tout disposer de manière à ce qu'une 

scène aussi déplorable ne se renouvelle pas. 

PARIS , 23 OCTOBRE. 

La Cour de cassation fera sa renirée le 3 novembre. 

Indépendamment du discours d'usage qui sera prononcé 

par le procureur-général , la Cour jugera dans la même 

audience deux causes qui, par leur nature, sont dévolues 

aux chambres réunies. Celte considération engagera sans 

doute MM. les conseillers à ne pas prolonger leurs va-

cances au-delà du temps ordinaire. La Cour a, plus que 

jamais, besoin de l'assiduité de tous ses membres, si , 

comme on ie dit , il existe à la fin de celte année un ar-

riéré encore plus considérable que celui des années pré-
cédentes. 

— Voici des promotions importantes dans l 'ordre ju-

diciaire, dont i! était question depuis quelques jours, et 

qui se trouvent confirmées par le Moniteur. 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Vincens-Saint-

Laurent, président de chambre à la Cour royale de Paris, 

en remplacement de M. Avoyne de Chantereine, admis a 

la retraite et nommé conseiller honoraire ; 

Président Ue chambre à la Cour royale de Paris, M. 

Hardouin, conseiller à la même Cour, en remplacement 

de M. Vincens-Saint-Laurent , appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Conseiller à la Cour royale de Paris, M. Desparbès de 

Lussan, substitut du procureur-général près la même 

Cour, en remplacement de M. Hardouin, appelé à d'au-
tres fonctions ; 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de 

Paris, M. Nouguier, substitut du procureur du Roi près 

le Tribunal de première instance de la Seine, en rem-

placement de M. Desparbès de Lussau, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 

première instance de la Seine, M. Fayolle, substitut du 

procureur du Roi près ie siège de Versailles, en rempla-

cement de M. Nouguier, appelé a d'autres fonctions ; 

Vice-président ou Tribunal de première instauce de 

Meluq (Seine-et Marne), M- Leuliier, procureur du Roi 

près le siège de Cbà'ous (Maroe ) «ff remplacement de 
M. Deroav, admis à la retraite ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première ins-

tance de Chà'ons ( Marne ) , M. Croissant , substitut du 

procureur du Roi près ie même siège, en remplacement 

de M. Leuliier, appeie à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre-

mière instance de Versailles (Seine-et-Oise), M. Mahoû , 

s .bs itut du procureur du Roi près le siège de Troyes, 

en remplacement de M. Fjyoile, appelé à u'autres fonc-
tions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 

première instance de Troyes (Aube), M. Saillard, subs-

titut du procureur du Roi piès le siège de Sens, en rem-

placement de M. Mahoù, appelé à d autres lonctious ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 

première instance de Chà'ons ( Marne ) , M. de Royer, 

substitut du procureur du Roi f rè's le siège de Saiute-

Menehould, en remplacement de M. Croissant, appelé à 
d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 

première instance de Sens (Yonne), M. Metman (Fran-

çois-Jules), avocat a la Cour royale de Paris, en rempla-

cement de M. Saillard, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de 

première instance de Samte-Menehould (Marne), M. Târ-

bé (Louis-Armand-Prosper), avocat à la Cour royale de 

Pans, en remplacement de M. de Royer, appelé a d'au-
tres fonctions. 

— M. Crémieux, avocat à la Cour, de cassation , est de 

retour de Madrid depuis hier au soir, après avoir heu-

reusement rempli la mission dont il s'était chargé. Il a 

laissé à Madrid M. Lionel de Rothschild, qui parait de-

voir rester encore quelque lemps dans cette capitale. 

— M. Charles Lepage, éditeur de YExtra-Muros, jour-

nal noti politique et non cautionné, a gagné hier son pro-

cès à la police correctionnelle. Les moyens plaides par 

M" Jolfrès pour démontrer que les articles inculpés n'a-

vaient aucun caractère politique , ont été accueillis par le 

Tribunal, qui a renvoyé M. Lepage de la plainte. 

— M. Vincent-Gonzdès Moreno, lieutenant-général 

espagnol, comparaissait aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle comme prévenu d avoir pris, dans un passe-
port, le faux nom d'Antoine Perez. 

M. Moreno, qui est détenu préventivement, est assis 
au banc des prévenus. 

M
e
 Belleval : Je prierai le Tribunal de faire placer le 

prévenu sur les bancs du barreau. 

M. le président : Il y a égalité devant la loi , et le Tri-

bunal ne peut faire exception pour personne. 

M. Moreno , interrogé par un interprèle , déclare qu'eu 

rentrant en France à son retour d'Angleterre, il se trouva 

à M-tz ; que là , on lui demandi son passeport afin de le 

viser; qu'il le donna, et qu'on lui rendit celui qu'on a 

trouvé sur lui. Il ajoute, que ne sachant pas un mot de 

français, il lui fut impossible de se faire comprendre, et 

qu'il ne s'est pas aperça de l'erreur qu'on avait commise 

à Metz en lui donnant un passeport qui n'était pas le sien, 

et sur lequel se trouvaient les noms d'Antoine Perez. 

M. le président : N'avez-vous pas reçu une lettre de 

l'évéque de Léon, se disant secrétaire-d'Etat au service 

de don Carlos, par laquelle on l'engageait à changer de 
nom. 

M. Moreno nie ce fait. 

M. le prési(/ew« ;Poiirquoi avez-vous signé ce passeport 
du nom d'Antoine Perez? 

M. Moreno: J'ai cru que ce passeport était la continua-

tion du mien , et comme le nom Antoine Perez y figurait 
j'ai signé de ce nom? ' 

M. le président : On ne comprend pas une pareille mé-



prise de la part d'un homme qui a occupé un titre aussi 
éminent que vous. 

M. Moreno : Je ne croyais pas faire mal. 

M. le président fait donner lecture de la lettre de l'é-

vèque de Léon, dans laquelle celui-ci , rappelant à M. 

Moreno les services qu 'il a rendus en coopérant active-

ment à l'arrestation de Ton ejos , lui annonce que S. M. 

D. Carlos l a promu au grade de commandant des trou-
pes royales. 

M. Moreno reconnaît celte lettre ; il déclare qu'il a pris 

un nom supposé pour se soustraire aux reproches des 

journaux qui l'attaquaient à l'occasion de l'arrestation et 

du supplice de Torrejos ; qu'il n'a pas demandé ce grade, 

mais que S. M. le roi le lui a conféré. 

M. le président, à l'interprète : Par ces mots de S. M. 

le Roi, le prévenu indique-t-il don Carlos ? 

L'interprète : Oui, Monsieur. 

M. le président : Eh bien ! invitez-le à ne pas se servir 
de cette expression. 

M. Moreno sourit. 

M. l'avocat du Roi soutient la prévention. 

M
e
 de Belleval , avocat du prévenu , après avoir fait 

connaître la vie publique et militaire de son client, s'atta-

che à établir la bonne foi de M. Moreno, qui, ayant pris 

en Angleterre et à Hambourg un passeport qui portait le 

nom ci*.iHonio Perez, a cru pouvoir continuer à prendre 

ce non) pour se soustraire aux accusations que son véri-

lable nom n'aurait pas manqué de soulever. 

Après trois quarts-d'heures de délibération , le Tribu-
nal rend le jugement qui suit : 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats 1° que le 
ia août dernier le vicomte don Vincent Gonzalès Moreno s'est 
fait délivrer à la préfecture de Metz, une passe provisoire pour 
se rtndre de ce lieu à Paris, sous les noms supposés d'Antonio 
Perez ; « 

a" Que lors de la remise de cette pièce il a lui-même apposé 
lesdits noms d'Antonio Perez , qu'il se donnait faussement et 
dans l'intention soit d'échapper à l'autorité, soit de ne pas éveil 
1er l 'attention publique ; 

Attendu que ces faits constituent le délit prévu par l'art. i54 
du Code pénal; 

Qu'en effet il est impossible de ne pas considérer la passe 
pt^ isoire dont il s'agit comme un vé itable passeport , puis-
que sans elle Moreno n'aurait pu trouver en France aide et 
protection jusqu'à Paris, et s'y rendre sans être inquiété ; 

Que les actes ne se jugent pas d'après leurs dénominations, 
mais bien par les effets qu'ils produisent, et qu'il est impossi-
ble de ne pas attribuer à celte passe tous les effets du passe 
port ; 

Attendu d'ailleurs qu'on ne saurait confondre le passeport 
qui a été délivré à Altona, avec la passe dont est question ; 

Que ces deux pièces émanées d'autorités française et étran-
gère, et régies chacune par une législation particulière, produi 
sent des conséquences différentes ; 

Que le passeport étranger cessait d'avoir sa force aussitôt 
que le porteur mettait les pied sur le territoire Français, que 
là devaient cesser aussi les causes et li s motifs qu'il croyait 
avoir eus, soit en Angleteré, sait en Allemagne , de substituer 

. un nom supposé au sien propre ; 

Qu'en effet, daus l'intérêt de la sùrtté publique et nationale-, 
aucun étranger ne peut circuler en France , sans un passeport 
délivre' par l'autorité française, et qu'en demandant, prenant 
ou recevant ce passeport , il se soumet par cela même a toutes 
les exigences dt s lois de sûreté du pays qui lui donne l'hospi-
talité ; 
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Eu conséquence, faisant application de l 'article 1 54 du Co-
de pénal, condamne le vicomte de Moreno à trois mois de pri-
son et aux dépens. 

M. Moreno demande si les GO jours qu'il a déjà passés 

en prison seront imputés sur la condamnation. 

M. de Luscoux, avocat du Roi, répond négiiivement. 

— Les individus qui avaient spéculé sur les opérations 

du conseil de révision de la Côte-d'Or, et qui ont été sur-

pris à Chàlon dans leur tentative de faire exempter un 

jeune homme au moyen d'une infirmité simulée, ont été 

condamnes par le Tribunal de police coerectionnelle de 

cette ville chacun à huit mois de prison. Le conscrit qui 

avait accepté un semblable moyen d'échapper à la loi du 

recrutement, a été condamné à cinq jours de la même 

peine. 

—Voici un autre cas d'exemption fort bizarre, impos-

sible â simuler , et qui vient de se présenter devant un 

conseil de révision. Un jeune, soldat de la classe de 183^, 

d'une structure co'ossalc et d'un énorme embonpoint , a 

été réformé attendu qui;! était impropre au service de 

l'infanterie, et que dans la eu Valérie il eût détruit par son 

poids tous les chevaux de F Etat. 

— Un ancien militaire , marié à une liile du village de 

Laowin Planque, près* de notre frontière du Nord J et 

retiré du service, était accusé d'avoir volé un du-val et 

de l'avoir vendu. La gendarmerie se transporta à Lau-

win mardi dernier pour l'arrêter. Il se sauva dans le bois 

de Cuincy ; avant-hier on l'a trouvé pendu dans une mai-

son particulière de Lauwia , où il s'était introduit. La 

strangulation a eu lieu au moyen d'une branche d'osier 

et de bretelles. 

— Joséphine, cuisinière , âgée de 25 ans, faisait le mé-

nage de deux jeunes confiseurs de la rue Quincampoix. 

Un jour il lui prit fantaisie de se travestir en homme 

avec une amie, sans en demander la permission à M. le 
préfet de police. 

Les deux confiseurs , en rentrant dans leur chambre , 

trouvèrent à la place de leurs beaux habits de vieilles 

robes trouées, sales et dégoûtantes. Informations prises, 

ils furent bientôt instruits que les deux ingénues , de la 

taiile de 5 pieds 4 pouces au moins , étaient allées se ré-

créer au théâtre |<les f Funambules. Dans l'intervalle d'un 

entr'acte, ces deux beautés sont venues prendre l'air 

sur ie boulevard, ayant un cigarre à la bouche. Ou les a 

arrè ées sur le champ , mais l'amie de Joséphine a été 

relâchée ; Joséphine seule a été conduite au dépôt de la 

pn fecttire. 

— Jacques Richard, âgé de 68 ans, demeurant rue de 

Paradis-Poissonnière , n. 12 , se rendant ce malin à son 

travail comme ouvrier chatpentier, a été renversé et écra-

sé rue c'es Récollets par la voiture d'une laitière. Ce 

vieillard, père de famille et mari d'une femme aveugle, a 

été immédiatement transporté à Saint-Louis, où l'on es-

père lui sauver la vie ; mais i! restera sans doute estropié 

pour le reste de ses jours. ^ 

de 

déclaré être ancien commis , et n'avoir aucun asile • t 

était porteur d'un briquet phosphorique , de deux pisir! 

lets et d'un paquet de poudre. Déjà un juge d'instruction 
informe sur cette affaire. 

— Les journaux anghis désignent par la simple ',„; 
tiale G... le rédacteur de journal expulsé à deux repr'J" 
différentes par M. Schutt, l'un des magistrats du

 uu reau de police de Mary-le-Bone. Nous ignorons, par
 CO

n 

séquent , si ce M. G... est le même que M. Gurney, r
u

" 

des plus habiles sténographes de l'Angleterre, et qui
 c

,. 

ce moment employé par le conseil privé à tenir note 

: l'enquête à laquelle donne heu l'incendie des chambres i parlement. 

Quoi qu'il en soit, M. G.., pour rentrer dans ses droits 

j suivre les audiences de Mary-le-Bone, s'est adressé au 

ministre de l'intérieur , chargé également de surveilla 
l'administration de la justice. Voici la réponse qu'il

 a 
reçue d'un autre magistrat du même bureau de police ; 

En réponse à la lettre par laquelle M. G... s'adresse à M 
Sprine-Price , M. Phillips lui annonce que d'après le désir 
manifesté par M. G... d'assister aux tances du burea,, 
,olice de Mary-lc-Bone, il a été donne des ordres pour qu'il 

Miidstère' de l'intérieur, Wlnie-llall, 17 octobre 1834. 

Nous vovors avec, plaisir celte réconciliation opérée 

par 1 autorité supérieure entre la magistrature et les
 0:

-
ganes de la pt b'.icité. 

M Du^essis de Mongelas , descendant de DtiplesM. 

Mornav, et dont nous avons rmnoncé l'acqmtte.nenu 

Orléans ( voir la Gazette des Tribunaux du 19 octobre^, 

nous demande une très !. gère rectification. . C'est , dit-uuuo ur iiiuouc unr-, u c» irgere rtet ilication. « (J est i' 

il, après avoir cédé au désir de mes conseils nJe i' 

parlé de moi et de ma famille. C'est de mon frère aue ' 
dit : rui'à la nointe de son énee il rtnit n

P
.;„/.„ _J , J 

j/ui ic uc IIIUI ci uc ma ïaminu. VJ est ue mon rrère crue 

dit : qu'à la pointe de son épée il «ait arrivé au wade 

lieutenant-colonel , car je ne suis rentré en France au 

septembre 1813 , et j'ai toujours servi en pays étranm 

je n'ai donc pu obtenir le grade de lieutenant- colonel H 

l'empire * sous 

Le rédacteur en chef , gérant , BRETON. 

— Le nommé Wtbert a été saisi en flagrant délit au 

moment où il pénétrait dans une chambre au 6
e
 étage , 

carrefour Bussy, à l'aide de fausses-clés. Cet individu à 

INTRODUCTION GÉNÉRAIS A I le prix dïTins^rfinn estât l 

Les expositions permanentes des produits des beaux ai 1s 

et de l'iudustrie, qui sont ouvertes tous hs jours de onze ht r . 

res à quatre heures, rue de la Chaussée-d'Antin, 11° u, s'aug-
mentent continuellement, d'un grand nombre de nouveau* 
produits. Le bulletin du Journal des Garanties commercial , 
en donne la descriplion. Le plan des Alpes qui vient d'y èit .■ 

placé ist l'ouvruge le plus intéressant qu'on ait encoreMi à 

Paris ; un orgue extrêmement eut ieux y joue tous les jours à 
trois heures. Il y aura un agrandissement quinze jours avant 
le nouvel an, et déjà des places pour celte occasion te retim-
nent dans ce vaste lit) el, où les salons dispose's pour le cerc'e 
français et étranger, vont êl re également ouverts tous les jeu s 
de onze heures du matin à onze heures du soir ( les jetn is 
soir exceptés. ) On y trouvera les nouvelles de tous les pays , 
avec celte réunion devnouv eantés et des antiquités les plus 
tiches. Lts ventes et les expéditions garanties s'y continuel t 
pour tous les pays. 

S'adresser aux directeurs, M. le comte de ihzvg et M. 
Carcn. 

L'HISTOIRE nu DROIT, 
Par LERMINIER, professeur au Collège de France. 

2* ÉDITIO-N ; ua gros vol. in-8°. Piix : 8 fr. — Chez CHAMEROT , quai des Augustins , 13. 

SOUS CHAQUE OUVRAGE SÉPARÉMENT. 
Publications sous le patronage de députés, préfets, maires, pour populariser l'instruc-

tion. US VENTE : TabtelUs de i Histoire de France ( d> puis C'ovis ju-qu'a ce joie ), i s. 
— Grammaire de l tiomond . CORRICÉC, 2 S . — Un volume île Morale de Franklin et 

autres, 2 s. — Histoire de i'aris, 2 s. —de Napoléon, 2 s. — des Gaules, 3 s. — Arilhmé-» tique, 2 s. — Physique amusante, 2 s. — Astronomie, 2 s. — Description de ia Terre , 

2s. etc., etc. — Les autres ouvrages à paraître sont: Histoire de France-, fl'Argliterèé, 

d'Amérique, d'Italie, d'Espagne, Ancienne. Romaine, Géographie. Merveilles de la nature , 
Morale, Chimie amusante, etc. Enfin i! y en aura CINQUANTE , choisis rie man ère à for-

mer une Bibliothèque pour cinq francs. Chaque ouvrage se vend SEP'VKEMENT dans les Bureaux, 2 s — 

Les ho, rendus à domicile à Paris, cinq fr. ; 25, trois fr. — Et franco pour Us riépartemens, 50, huit fr. : 
25, quatre fr. On envoie dès maintenant \es ouvrages publiés, et chaque semaine ceux qui paraissent. Lis 
demandes et l'argent doivent être adressés franco à An. ltioi» et C, RUE nâs GRANIS-ACOIJSTINS, <8. près du 

Pont-ÏSeuf. O.-i peut se procurer aussi les volumes parus au Dépôt centrât de la librairie, place de la 
Bourse, 5. ou rue Bourbon-Villeneuve, ta (porte St- Denis). — Bue du Houle, 4- — Galerie Véio-Dodat ; 
dans les principaux Cabinets de lecture de i'aris, et chez les Libraires des Départent ns. 

SOCIETES COMMEUCIAt.ES. 

( Loi du 3i mars 1 835 ) 

EIOUE 'SE M
e
 GIRAH.S, 

Avocat agréé au Tribunal de commerce de 
Paris, rue Montmartre, n. 78. 

D'un acte sous seings privés du quinze octobre 
présent mois, enregistre , 

11 appert : 

Que M. lliLAtRr.-UtppoLTTE LEMOINE, négociant > 
demeurant à Paris, rue de l'Ecnle-de-Médecine , 15 ; 

Et M. ANTOINE-ÀUGUSTIB LEMOINE, aussi négo-
ciant, di meiir.int mêmes me et numéro , 

Ont déclaré dissoute la soc été qu'ils avaient for-
mée entre eux p-iiir dix-huit années par acte sous 
seings privés du huit février (826, enregistré, pour 

l'exploitation d'un fonds de commerce ne marchand 

devin, sis à Paris, place de l'Ecdle-de-Médécine, 
n. 2. 

Signe GIRARO. 

Vente par autorité de justice, en une maison sise à 

Neuilly-sur-Seine, vieille roule, n. près le châ-
teau , 

Le dimanche 2ti octobre ttf'M, heure de midi, 
Consistant en billard, bois de lit, chaise-, ti bies de 

jeu et à manger avec ses rallonges, buffi t, le tout en 
acajou ; chaises en noyer, matelas, paillasses, cinq 

belles glaces de différent» s grandeurs . cheminée à la j 
prussienne , SH) caisses contenant, des orangers, lau- 1 

riers et arbus'es , el quai tité d'autres meubles et 
etfets. 

LE TOUT AU COMPTANT. 

YÏKXES PAR AUTORt rS M jrjS'UCt 

Place du Cbatçîet de Parts. 

L* savedi »5 octoïi'e '834, in'iài. 

Consistant in meubles , baUerîfl de oùlMnfl , ittannmetis fu 

nebres eu marbre , et autres objets. Au etiuptjat. 

TABLE 

DES MATIÈRES 

UE LA 

G azette clesTr i Initiaux 
(nlj 1"' XOVEMliRF. (832 AU ("' M )VrMHRI: )8o.'5). 

PAR M. VINCENT, avocat. 

Prix : 5 fr. au Bureau, et 5 fi 

la [n ste 

«ire- iraarauc&ane, 

r. JO cent. par 

.par Ufpte. 

AVIS DIVERS. 

A vendre 340 f. , secrétaire, commode, lit. table de 
nuit; '5ufr., meuble de salon complet. S'adresser 

au concierge, rue Traversière-St-Honoré, 4t. 

EtACAHOUT 
DES ARABE S. 

Si-ut aliment étranger approuve par iYcadciuie io \ale 

de inédi cine et 1 1 Faculté ; autori-é par deux bre-

vets du gouvernement , accordes à M. de LAKCRI -

NIER, rue rdchelieu, 2ti , à Pans. 

Cet aliment , dont la célébrité augmente chaque 
jour, est le déjeûner habituel des princes arabes. Les 

expériences faites par l'Académie et les professeurs 
de la Faculté, ont prouvé qu'il était très précieux poul-
ies convalescent , les poitrines malades ou irritées, 

les estomacs délabrés, ics fernmes délicates, tes vieil-

lards, les nourrices, les enfans. et toutes les person-
nes malades, ou affectées de gastrites. Il donne de 

\'embonpoint. ( Voir l' Instruction. ) Au Dépôt géné-
ral, où l'on trouve aussi le SIROP et la PATE de NAFE 
D'ARABIE, pour la guérison des rhumes , catarrhes 

el autres maladies de la poitrine et de l'estomac. 

PERRUQUESETTOUPETS 

INVISIBLES 
De LURAT , connu pour ia péri', etion ut la beaut' 

de ses ouvrages : PERRUQUES à (2, 15 et) 8 lr. ; FAIX 

TOUPETS , à 8, 12 et 15 fr. Son magasin est rue Saint-

Germain-l'Auxerrnis . n° 35. Seconde entrée quai de. 
la Mégisserie, n" 28, à Paris. 

iVHsMsM&I fc« fc'tstwnw.**** 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 
*di i!\ 2.'l octobre 

b*ur. 

9 

9 

1 I 

Avis contre la fausse Crinoline. 

Cachet type de ta i raie crino-
line, 5 ans de durée . par Oum-

hoT, seul breveté, fournisseur 
de l'armée. Cols de luxe, prix, 

7. 9, 12 et 18 fr. ; CASQUETTE» 

imperméables. Maison centrale, 
i ue du Grand-Chantier, 5, au 

Marais, et maison de détail, place de la Bourse, 27. 

OMNIBUS - RESTAU R ANS! 

Prix des actions, 750 fr. : 6 pour cent jusqu'à la 
mise eu activité ; 4 pour cent ensuite avec part dans 

les bénéfices , hypothéqué sur un immeuble d'une 
valeur double du fonds social. Emplois divers et 

comptoirs. — S'adresser à M. te vicomte de Eotherel, 
banquier, rue Laffitte, 2(, de 3 à 5 heures, ou pur 
écrit. 

Oui purifie étonnamment te sang tn purgeant prit 
à peu, et qui agit ain-i favorablement dans tous Us 

rai. i ssaj ez-en, vous tous qui êtis affrétés de mala-
dies, indispositions ou douleurs quelconques, et su 

vertu vous lï.ippri a ; elle a souvent réussi là où lotis 

tes aubes rfltiedtyt avaient échoué . t fr. la line 
Ôuïij ge I fr 50 c Chej Dinirn. P.ilals-Roy.d, gale-
rie d 'Orléans n. 32. DÉPÔTS , »oir le Consti uUonnel 

du 17 avril. 

xt.'Gii . »;
J
 j, fcw,. Ciôu.n, 

VliSP*. Sl
J
 d, vin,. Studio.', 

GAI.1CY, M d d. toms en ch.v<i-i Svn't. 

epicie*-. Clôture , 

MAUTIN peintre. Syndi-at, 

GRATIOT et <', «ne. M
dï

 de vins. Vérifie. 

du samedi a 5 octobre-
GKRVA1S , entrepreneur de voitures nublqn**; Syndie, , i 

ANCEI.LE .:il DUPLESSIER . aneie.. uij. Vé.iûe.t. , 1 

SL'LEAU ,;t iVuiine , , e»tauratrurs. Clôture, 

C.H1Ï\AL cegneiaut. id.,
 1; 

rîAljDK\ , inéranieien. id., 

MARC1I.AG . M
J
 Je nouv.au'éV Btinl.e à hsnta'ne. 

BT/.'lUAKD.M'
1
 n- vîn. Clôture . 

NOM1N. DE SYMHCS PUOVISOIRES. 

liOUOtliitt , M
J

 de l>ui. de bateaux. - M- l'^reau ,(('>' ' 

LAKDbKiiAU , anriea M
J
 c rrojtur. — M. G.erlin, »« 

Frai c ,ise ,3. ,. 
HII.L A U » , M"

1
 jn„,ll,,r. MM. Gaubrrt, rne de.i >!•«• 

A gu-o. a , 5 ; Po. bar.l , pvs.ge des Petits-Pè.es t>_ 

GOUr.OI . M« de et »|... r- MM. Argy , rue de la 

Monnaie r, ; Fuurui.r , buulev \i d S,iiit- MarOa , 

ET£;'.IN , M" de imub es. — M. Puuhard , p«*««
 J

" 

KO 'ITur, M
rf
 tonnelier

1
. — M G .rdin , rue JW'I<'»" » 

î«' , en r.mpiarement de M. Sa vae • ,,„. 
— A MVf Davl , P*

 8 

NAU'.I.U-di . 

Tiv ili , 

ancieL 

Ta lot 

M
J
 de vin. — MM. 

rue Cauuiartin , I7-

BOURSE ÙV 25 OCTOBRE^ 

,\!| ltIVEBIR 1 .IIUN -DF.LAFOHWT 

KlVtatln , lïue 

Enregistré à ParisJ, le 

Reçu uu frauC dis ceutimeti 
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